
8 JOUIlNAL OFFIClilL DU TERR1TotRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRA!>iCE 1"' janvier 1935 

TâX~ de cjrculatio~ 

" 
ARRETE No 567 abrogeant l'arrêté 1/.0 249 till 21 avril 

1934 et fixant à nouveall le taux de la taxe-t!e circu­
latioll. • 

LE 	 GOUVERNEUR DES COLONlES, 
. OfflCIEIl DE L\ LËG!ON n'HONNEU!t

j 

COMMISS!\lRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du ·23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouyoirs du Commissaire de la R~pubfîque au Togo; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; ­

Vu l'ô'nêté du 21 avril 1934 _portant d'Organisation de la 
taxe de circulation; 

Le conseil d'admini~tration entendu; 

Sous réserve de l'approbation ministérielle; 

ARRETE: 

ARTICLE ·PREMIER. Les indigènes venant d'une 
coloniè étrangère ou s'y rendant, qui franchissent la 
frôntière du {é~rftoir~ du Togo placé sous l'autorité de 
la .francc, dans les' cercles de Mango, Sokodé, Ata­

.kj,linté; Klouto, doivènt acquitter, dans lçs bureaux des. 
cercles ou des subdivisions, un_e taxe de circulation 
fixée ainsi qu'il. suit, à compter du l,r janvier 1935. 

10 	~ Une charge composée de produits d'importa­
tion, à l'exception du sel et des kolas. 20 francs 

-20 - Une charge de kolas . 10 
30 ~.. Une charge composée de produits 

du crû y compris le sel ct les tissus fabri­
qués par les indigènes 5 

4û -'. Un animàl porteur sans 'charge 3 
50 a) - Chevaux et bovidés (bœufs, 

vaches, taureaux) 5 
b) - Veaux 3 
Moutons, chèvres, porcs 0,50. 

AIlT. 2. - Toute charge est de 25 kilografllmes; unI' 
fraction de charge sllpérieurc à 15 kilogrammes. paie 
pOUl' une 'charge entière. Une fraction comprise entre 
6 kllograrnmes et 15 kilogrammes paie pour lIne demie 
charge. Une- fraction égale ou inférieure à 1) ldlogram­
mes paie pour un quart de .charge. 

ART. 3...~ La même taxe est exigible des indigènes 
dll·.territoire du Togo placé sous mandai de la france' 
10rsql!'i1s se rendent en dehors du Territoire. 

ART. 4. - La taxe de circulation doit êtrc acquittée 
par le chef de caravane ou tout porteur isolé dans le 
bureau de l'agence spéciale la plus proche. Une carte 
de cjrcldation indIquant le détail des versements leur' 
sera délivrée. 

ART. 5.. - Le trafic du bétail ne peut avoir Heu que 
par les routes désignées aux caravanes par les autori ­
tés administratives. 

• 
ART. 6. - Les indigènes qui tellteraient de se ~.ID'.s-

1 traire au paiement de la taxe sont passibles d'une 
:: amende égale à six fois la valeur de la taxe. S'ils sont 
1:, 	 dans l'impossibilité de payer cette amende, lIlle saisie· 

sera -opérée sur les animaux et marchandises convoyés, 
jl1squ'à concurrence du montant de Pamende en se 
fixant sur les prix de la mercuriale. 

ART. 7. - Toutes les dispositions antérieures visées 
ou non par le nrésent arrêté sont abrogéeS à compter 

. de la date. de sa mise en vigueur.Il , 
ART.. 8. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­

Il .lIiqué et publié partout otl besoin Sera. 
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Lomé, le 30 décembre 1934. 

BOUROINE. 

Approuvé' 'par télégramme niillist~riel nO 205 du 
21 décembre 1934. 

hnpôt sur la popUlation floUanle 

ARRETE No 568 réglementant l'impôt tie la popuLa­
tiOIt {tottatlte et la délivrance des caries d'irle/ltité 

. et. Bit fixant les tallx. 

LE 	 GOUVERNEUR' DÉS COLONIES, .' 
O~f!CrEH . DE L"\ LI:ŒON D'tl:)j.;\,;EUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3D décembre ·1912 su; le régime financier 
des colonies; 
. Vu l'arrêté du 22 odob:e 1929 p:Jrtant flxation du taux de 

la taxe sur la population flbttante ct créaîion d'une carte 
d 1identité; 

Le 	 eonseil d'admiTlîs~ratÎon entendu; 

Sous réserve de l'approbation ministérielle; 

ARRETE: 

AI{TJClE PREMIER. - Sont 2~sl1jettis à la taxe sur 
la population flottante les indigènes qui se trouvent 
dans l'une ou Fautre des situatîolls sUÎvantes : 

10 -- Tous les individus dli Togo, qui, résidant hors 
de leurs eerdes d'origine, ne sont pas rattachés il lIne 
collectivité, ou qui, bien qll" faisant partie d'un grou­
pement régulier dans leur cercle d'origine, ne paur~ 
ront rapporter la preuve qu'ils ont wit personnelle­
ment, soit par l'intermédiaire des. tiers (chef de vil­
lage, de quartier ou de famille) acquitté leur impôt 
ou qU'ils;ünt exempts de l'impôt par un acte spé­
cial. 

20 - Tous les indigènes des colonies françaises. olt 
étrangères en résidence au Togo depuis plus d'un 
mois. 


